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Rôle de ƭΩL!!{.
Conseil des normes internationales ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ  ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
 

8 

[ΩL!!{. Ŝǎǘ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ  

ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 

[ΩL!!{. Şǘŀōƭƛǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘϥŀǳŘƛǘΣ 
de contrôle qualité, d'examen limité, d'autres aspects 
d'assurance et de services connexes 

 Favorise la convergence des normes internationales  
 et nationales  

!ƳŞƭƛƻǊŜ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ Řŀƴǎ 
le monde et renforce la confiance du public  
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Composition de ƭΩL!!{.  

9 

IAASB 

3  
 

Régulateurs 

9 

  
Praticiens 

3 
 

 Observateurs 

6 
  

Non 
Praticiens 

Dont la Commission 
Européenne 

Dont 2 français 
Jean Blascos  
Cédric Gélard  

18 Membres et 
  3 Observateurs 
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aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩL!!{. 
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ωJonas Hällström  -  Suède 

ωMarc Pickeur               -  Belgique 

ωTomokazu Sekiguchi  -  Japon 

Régulateurs 
ωDan Montgomery (EY)  - Etats-Unis 

ωJohn Archambault (GT) - Etats-Unis 

ωJean Blascos (KPMG) - France 

ωJianshen Chen             - Chine 

ωValdir Coscodai - Brésil 

ωCédric Gélard - France 

ωCaithlin Mc Cabe (DTT) - Australie 

ωBrendan Murtagh - Irlande 

ωBruce Winter (PWC) - Canada 

 

Praticiens 

ωArnold Schilder - Pdt  (Pays-Bas) 

ωJon Grant - Royaume uni 

ωMerran Kelsall - Australie 

ωAnnette Kölher - Allemagne 

ωCharles E.Landes - Etats-Unis 

ωJohn Wiersema - Canada 

Non 
Praticiens 

ωLinda de Beer   - Pdt du CAG 

ωJuan Maria   - Commission 
Arteagoitia     européenne 

ωNorio Igarashi  - JFSA (Japon) 

Observateurs 
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Supervision des travaux 

Û[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ  όtLh.ύ 
o Supervise les activités de l'IAASB et de son Groupe consultatif, afin de vérifier 

que l'IAASB suit les procédures normales et s'attache à répondre à l'intérêt 
général 

ÛL'IAASB s'efforce d'être le plus transparent possible 
o Réunions de l'IAASB ouvertes au public  

o Informations disponibles sur le site  Web :  

ςOrdres du jour, documents de référence et résumé des réunions 

ςHistorique des projets  

ςEnregistrements audio des réunions de l'IAASB  

ςExposés-sondages de l'IAASB  

ςEt tous les commentaires fournis sur ces documents par les parties 
prenantes 
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Connexion avec la réforme  
ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 
ÛProposition de réforme de la 8ème ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ  

 

o tǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ISAs Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 

ÛEn France 
 

o Les NEP de la CNCC sont ŘΩƻǊŜǎ et déjà issues des ISAs dont elles reprennent 
toutes les obligations 

o Les points de divergence NEP /  ISA sont mineurs 

o [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ des ISAs à court ou moyen terme ne révolutionnera pas la pratique de 
ƭΩŀǳŘƛǘ en France notamment sur le périmètre des PE /  PME 
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Principaux projets en cours  
Ł ƭΩL!!{.  όмκнύ 
ÛwŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ 

 

o Projet de nouveau rapport visant une meilleure explicitation, pour le public, de 
certaines conclusions émises par ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ dans le cadre de son audit (cf. focus 
suivant) 

 
ÛISA 720 
   

o Obligations de l'auditeur au regard des autres informations  dans des documents 
contenant des états financiers audités 

o Approbation de ƭΩŜȄǇƻǎŞ sondage en septembre 2012 
o Réponses dues pour mars 2013 
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ÛInformations fournies en annexe des comptes  
 

o Constat : ces informations ne sont pas auditées avec le même niveau de 
diligences que le bilan et le compte de résultat 

o Interactions avec les normalisateurs comptables 

o A terme, modification des ISAs ƻǳ bƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 

ÛvǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ 
 

o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ 

o Réponse à la consultation de janvier 2013 dans un délai de 120 jours 
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Principaux projets en cours  
Ł ƭΩL!!{.  όнκнύ 
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Focus sur le futur format  
Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ 
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Recherches  
& Consultation  

Recherche 
académique 

 (2006 ς 2009) 

Examen des 
spécificités / 

initiatives 
nationales 

 (2009-2010) 

 

Document  
de consultation : 

Améliorer la valeur du 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ  

(Mai 2011) 
  

Commencement du 
processus normatif  

Proposition  
ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

(Decembre 2011) 

Réunions  
des goupes  
de travail 

(Janvier 2012) 

Consultation 

Appel à 
commentaires : 

Améliorer le 
rapport de 
ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ 
(Juin 2012) 

 

Commentaires  
requis 

  (8 Octobre 2012) 

Prochaines étapes  

Tables rondes  

NY, Brussels & KL 

(Septembre ς 
Octobre 2012 )  

Exposé sondage  

(Juin 2013) 

Finalisation  
de la norme  

(Juin 2014) 
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Modifications proposées  
ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ 

16 

ωFormulation identique à ISA 700 actuelle Opinion 

ωRéférence aux ISA et règles déontologiques applicables Référentiel 

ω¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

ω!ōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ 
/ƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

ω5 exemples 

ωEquivalent de la justification des appréciations - NEP 705 
/ƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ 

ω/ƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩL{! тнл Autres informations 

ωFormulation standard sur les responsabilités respectives Responsabilités respectives 

ωTravaux effectués en application des textes légaux et 
réglementaires 

Vérifications / textes légaux 
et réglementaires 
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Orientation du projet de 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ  όмκнύ 

Û/ƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ ς Consensus du Board 
 

o CƻŎǳǎ Υ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ  
              où il existe des jugements significatifs 

o Ne pas être dispensateur ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǘƛǘŞ 

o Obligatoire uniquement pour les sociétés cotées  
(possibilité pour les sociétés non cotées sur une base volontaire) 

o bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ άǊƻōǳǎǘŜǎέ ǇƻǳǊ determiner ce qui doit 
figurer dans les ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ 

o Voir comment faire coexister les ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ Ŝǘ les 
observations 
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Orientation du projet de 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ  όнκнύ 

ÛContinuité ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
 

o !Ƨƻǳǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ 

ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ ŎƻƴŎƭǳǊŀƛǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ : 
ςǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ 
ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ Ŝǘ  

ςǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜΦ 
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Ce projet de rapport reste, à dessein, dans ƭΩŞǇǳǊŜ du champ actuel  
de ƭΩŀǳŘƛǘ. Il ne conduit ǉǳΩŁ ƭΩŜȄǇƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴΣ pour le public, de certaines 
conclusions émises par ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ dans le cadre de son audit et ne conduit 
pas à des diligences nouvelles. 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ  

Les évolutions concernant les Normes ŘΩExercice Professionnel 
depuis juin 2012  
 

Ancienne NEP 320 Anomalies significatives et seuil de 
signification a été scindée : 

ÛNEP 320 Application de la notion de caractère significatif 
lors de la planification et de la réalisation ŘΩǳƴ audit 

ÛNEP 450 Evaluation des anomalies relevées au cours de 
ƭΩŀǳŘƛǘ 

 

NEP 920 Certification des comptes des organismes nationaux de 
sécurité sociale 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ  

Les Notes ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ récemment publiées par la CNCC : 
 

Û NI XIII « Le commissaire aux comptes et le premier exercice ŘΩǳƴ nouveau 
mandat » (juin 2012)  

Û NI XIV « Le commissaire aux comptes et la prévention et le traitement des 
difficultés des entreprises » (décembre 2012)  

Û NI XVI « Le commissaire aux comptes et les attestations » (décembre 
2012) 
 

Û NI XI. Le commissaire aux comptes et l'audit des comptes consolidés  

Û NI XII. Le commissaire aux comptes et les opérations relatives aux 
dividendes  

 

 

 

 

 
 

Mise à jour 

Mise à jour 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NEP 450 (1/ 4) 
 

Û NEP 450 Evaluation des anomalies relevées au cours de ƭΩŀǳŘƛǘ 
homologuée par arrêté du 19 juillet 2012 au J.O. n°0172 du 26 juillet 2012 

Û Dans le prolongement de la NEP 320, elle explique la mise en ǆǳǾǊŜ de la 
notion de « caractère significatif » dans la prise en compte de ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ 
des anomalies relevées. 

Û Récapitulatif des anomalies relevées  

Û Le CAC ne récapitule que les anomalies, autres que celles qui sont 
manifestement insignifiantes, relevées au cours de ƭΩŀǳŘƛǘ des comptes de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ainsi que les anomalies non corrigées relevées au cours des 
exercices précédents et dont les effets perdurent 
 

Ce document récapitulatif doit figurer dans le 
dossier de travail (même si à néant) 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NEP 450 (2/ 4) 
 

Û Révision des procédures initialement mises en place lorsque: 

o La nature des anomalies relevées et les circonstances de leur 
survenance indiquent que ŘΩŀǳǘǊŜǎ anomalies significatives peuvent 
exister 

o Le cumul des anomalies ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜ du seuil de planification 

Û Communication des anomalies constatées à la direction : 

o Le CAC communique à la direction, au niveau approprié de 
responsabilité, les anomalies qui ne sont pas insignifiantes 

o Le CAC doit demander de façon expresse la correction des anomalies 

o En cas de refus de la direction, cette dernière doit donner ses 
arguments. Le CAC en tire les conséquences pour émettre son 
opinion sur les comptes.  
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NEP 450 (3/ 4) 
 

Û Communication des anomalies constatées aux organes de gouvernance 
(art. L.823-16 du code de commerce) 
 

o Communication aux organes intéressés les anomalies non corrigées et information de 
ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ que ces anomalies peuvent avoir sur ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ exprimée dans son rapport 
sur les comptes 

o Précision de ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ des anomalies non corrigées des exercices précédents 

o Demande aux organes de gouvernance que les anomalies non corrigées le soient. 
 

Û Déclaration de la direction 
 

o Demande ŘΩǳƴŜ déclaration écrite auprès de la direction confirmant que, selon eux, les 
incidences des anomalies non corrigées relevées ne sont pas, seules ou cumulées, 
significatives au regard des comptes pris dans leur ensemble. 

o Un état des anomalies non corrigées est joint à cette déclaration.  
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 
LA NEP 450 (4/ 4) 
Û Documentation du dossier de travail :  

 

o Montant des anomalies en deçà duquel les anomalies relevées sont considérées 
comme manifestement insignifiantes 

o Toutes anomalies autres que celles manifestement insignifiantes relevées au cours de 
ƭΩŀǳŘƛǘ des comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ et des exercices précédents et dont les effets 
perdurent, avec la mention de leur correction ou non 

o La conclusion du CAC relative au caractère significatif ou non des anomalies non 
corrigées, prises individuellement ou en cumulé, et le fondement de cette conclusion.  

 

 
9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Υ 
 

Bonne pratique : recenser tous les ajustements en cours ŘΩŀǳŘƛǘ et 
mettre à jour régulièrement ƭΩŞǘŀǘ des ajustements afin de piloter tout 
au long de la mission les incidences potentielles sur ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ 
Prise en compte de ƭΩŜŦŦŜǘ impôt (et autres) de certains des ajustements 
Modalités de calcul des ajustements « récurrents » 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (1/  10) 
 

Û Publication en juin 2012 

Û [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ est de définir ǉǳΩŜƭƭŜ doit être ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ et quelles sont les 
procédures ŘΩŀǳŘƛǘ que le CAC, qui intervient au titre de la 1ère année de 
son mandat, doit mettre en ǆǳǾǊŜ 

Û En préambule il convient de noter que toutes les NEP doivent être 
respectées au cours du premier exercice ŘΩǳƴ nouveau mandatΧcomme 
par la suite  

Û La Note ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ est complète (77 pages) avec une approche 
transversale qui reprend les principales notions de plusieurs NEP et fournit 
en annexe des exemples pratiques 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 
LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (2/  10) 
FORMALITES ADMINISTRATIVES : 

 

 

 

 
v  Information de la CRCC dans les 8 jours de la nomination 

w Publication par ƭΩŜƴǘƛǘŞ de la nomination  (Loi Warsmann : par le CAC 
possible ) en cas de carence le CAC peut procéder aux formalités de publicité 

 Lettre de mission : contenu conforme à la NEP 210 -Pas de délai légal ou 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŜǉǳƛǎ Ƴŀƛǎ ǳƴ ŜƴǾƻƛ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ   

x  Analyse de la situation au regard du barème : demande de dérogation ? En 
cas de désaccord sur les honoraires saisine du Président de la CRCC qui a 15 
jours pour rendre une décision 

¬  Avant la nomination : Notamment courrier au confrère précédent si 
applicable 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (3/  10) 
 

DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Le paragraphe 06 de la NEP 510 ς Contrôle du bilan ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ du 
premier exercice certifié par le commissaire aux comptes indique que :      
« Lorsque les comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent ont fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
certification par un commissaire aux comptes, le commissaire aux 
comptes prend connaissance du dossier de travail de son prédécesseur » 

Û Pas de secret professionnel entre le CAC et son successeur et entre le 
nouveau CAC et le Co-CAC 

Û Concrètement prise de RDV avec le prédécesseur et mise à disposition de 
« toutes les informations et tous les documents pertinents » qu'il a pu 
collecter au cours de son mandat 

Û La prise de connaissance du dossier peut se faire par la prise de copies 
(pas ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ !) de certains éléments et par la prise de notes 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (4/  10) 
 

DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Opinion émise lors de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent :  
o La certification sans réserve des comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent constitue une présomption de 

régularité et sincérité du bilan ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

o  Lorsque le prédécesseur a assorti la certification des comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent ŘΩǳƴŜ 
observation ou ŘΩǳƴŜ réserve ou a refusé de les certifier, le CAC examine les points à ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ de 
cette observation, réserve ou refus et effectue un suivi de leur évolution de la même façon que 
ǎΩil avait lui-même formulé les réserves ou le refus 

Û Procédure ŘΩŀƭŜǊǘŜ en cours :  
o il revient au nouveau commissaire aux comptes d'apprécier s'il doit ou non la poursuivre 

o Un commissaire aux comptes nouvellement nommé peut reprendre une procédure ŘΩŀƭŜǊǘŜ 
initiée par son prédécesseur, dans le délai de 6 mois à compter du déclenchement de cette 
procédure par son prédécesseur (En application des dispositions de la loi Warsmann)  
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 
LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (5/ 10) 
DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Co-CAC en cours de mandat   :  
o Prise de connaissance des travaux du confrères  

o Dans le respect de la NEP 100 : pas ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ de sa propre prise de connaissance du dossier, 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et des risques ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ significatives 

Û Prise de connaissance des travaux de ƭΩŜȄǇŜǊǘ-comptable  
o Prise de contact pertinente dès la nomination  

o Puis respect de la norme 630  

Û Planification Prise de connaissance de ƭΩŜƴǘƛǘŞ et de son contrôle interne  
o En utilisant notamment les informations collectées auprès des personnes évoquées 

précédemment  

o Conformément aux  

Å  NEP 315 Connaissance de ƭΩŜƴǘƛǘŞ et de son environnement et évaluation du risque ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ 
significatives dans les comptes 

Å NEP-320. Anomalies significatives et seuil de signification 

Å NEP-330. Procédures d'audit mises en ǆǳǾǊŜ par le commissaire aux comptes à l'issue de son évaluation 
des risques 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (6/ 10) 
 

DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Contrôle du bilan ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ:  
o Ne pas refaire ƭΩŀǳŘƛǘ des comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent Χ mais ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ que les 

élements collectés sont suffisants ou appropriés  

o Utilisation des travaux de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ pour conforter le caractère probant des options 
prises lors de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent Ex : Apurement de comptes clients /  Rotation des 
stocks Χ.. 

o Si les éléments obtenus ne sont pas considérés comme suffisants : Procédures 
complémentaires à mettre en ǆǳǾǊŜ (discussion préalable avec le client conseillée) 

Û Certification ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ antérieurs à la nomination du CAC :  
o Exemple : seuils franchis pour une SARL ou une SAS /  Seuils franchis pour les comptes 

consolidés   

o La possibilité ŘΩǳƴŜ régularisation est prévue par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 820-3-1, 2° du code de 
commerce qui dispose « (Χ) [ΩŀŎǘƛƻƴ en nullité est éteinte si ces délibérations sont 
expressément confirmées par ƭΩƻǊƎŀƴŜ compétent sur le rapport du CAC régulièrement 
désigné » 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (7/ 10) 
 

DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Certification ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ antérieurs à la nomination du CAC (suite) :  
o Donc intervention possible sur les exercices antérieurs sur demande de ƭΩƻǊƎŀƴŜ 

délibérant via une résolution complémentaire distincte de celle de nomination 

o La CNCC considère que la régularisation peut ne porter que sur les 3 exercices 
précédents 

o Un seul rapport possible à condition ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ successivement chacun des exercices car 
une résolution distincte devra être présentée pour chaque exercice 

o Lettre de mission complémentaire ou lettre de mission initiale 

Û Révélation de faits délictueux 

o [ΩŀōǎŜƴŎŜ de désignation ŘΩǳƴ CAC est passible de sanctions pénales 

o Les CAC doivent révéler au procureur de la République les faits délictueux  

o Χ..le commissaire aux comptes pourra préciser que la situation a été régularisée de par 
sa nomination 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (8/ 10) 
 

DILIGENCES DU CAC LORS DE LA PRISE DE FONCTION : 

Û Conséquence de ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de réalisation de certains travaux :  
o Exemple ŘΩǳƴŜ SARL qui franchit les seuils pas de possibilité ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ à ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 

physique des stocks de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent et pas de moyen de vérifier les quantités 
existantes en N-1 par ŘΩŀǳǘǊŜ moyen (pas ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ permanent)  

o  Dans ce cas une réserve pour limitation ǎΩƛƳǇƻǎŜ par les circonstances  

Û Première intervention débutant par une intervention ŘΩŜȄŀƳŜƴ limité 
o Notamment pour les sociétés cotées : respect des normes notamment la NEP 2410 

Û Première intervention débutant par une augmentation de capital 
o Au cours du premier semestre (pas de situation intermédiaire requise) : A priori pas de  

remise en cause des travaux réalisés par le confrère sauf exception 

o Postérieurement au premier semestre : si le CAC précédent a émis un rapport de revue 
limitée alors pas de remise en cause sinon  travaux dans le respect de la NEP 2410 
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (9/ 10) 
 

CONSEQUENCES DES PROCEDURES MISES EN s¦±w9 PRECEDEMENT : 

Û Erreur identifiée dans le bilan ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ :  

o Information de la direction et le cas échéant du prédécesseur  

o Vigilance sur le traitement comptable des corrections ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ  

o Appréciation de ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ sur ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ en cas de traitement comptable non 
conforme ou ŘΩŀōǎŜƴŎŜ de correction  

Û Identification ŘΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ ou de faits délictueux 

o En cas ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ de faits délictueux : procédure habituelle de révélation 
auprès du procureur de la République 

o En cas ŘΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ : signalement à la plus proche AG ou réunion de ƭΩƻǊƎŀƴŜ 
compétent 

o Pas de procédure spécifique vis-à-vis du prédécesseur  
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!ŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

LA NI PREMIER EXERCICE 5Ω¦b NOUVEAU MANDAT (10/ 10) 
 

CONSEQUENCES DES PROCEDURES MISES EN s¦±w9 PRECEDEMENT : 

Û Suivi des réserves ou du refus de certifier  
o En cas de réserves ou de refus de certification de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent  Déterminer si 
ƭΩŀƴƻƳŀƭƛŜ existe toujours et tirer les conséquences sur le rapport de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ (CF NI.I) 

Û Mention de ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳŘƛǘ des périodes antérieures dans le rapport 
NEP 510- 5  
 

 

 

 

 

 

« Nous précisons que votre [entité]  ƴΩŞǘŀƴǘ pas tenue précédemment de désigner 
un commissaire aux comptes, les comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ N ς 1 ƴΩƻƴǘ pas fait ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ certification. » 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

ÅRapport annuel 2011 

ÅRésultats des contrôles des mandats non EIP : 

6 points importants : 

I/ Organisation des cabinets 
1. Procédures et outils de contrôle 

2. Les ressources humaines 

3. Le traitement des risques ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 

4. Le respect des obligations règlementaires 

II/ Exécution de la mission légale 
1. Améliorations à apporter dans ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ de la mission légale 

2. Insuffisance des diligences 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

I/ Organisation du cabinet : 

1. Procédures : 
ïCabinets de moins de 20 mandats: 

ÅOrganisation peu formalisée car souvent ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ est concentrée sur 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ comptable 

ïCabinets de plus de 20 mandats : 

ÅMise en place et formalisation de procédures adaptées au commissariat 
aux comptes  

ÅStructuration et organisation des dossiers 

ï1/3 des cabinets ont mis en place un dispositif structuré, formalisé et 
systématique de vigilance et ŘΩŀƭŜǊǘŜ en matière de LAB 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

2. Les ressources humaines : 
ς Collaboration externe : 

Souvent les modalités de recours à ce type de collaboration ne sont pas 
conformes à ƭΩŀǾƛǎ du H3C du 24 juin 2010 : 

ÅArticle 7 du Code de déontologie : le CAC doit ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ que les 
collaborateurs disposent des compétences appropriées à la bonne 
exécution des taches et ǉǳΩƛƭǎ reçoivent et maintiennent un niveau de 
formation appropriée ; 

ÅArticle 16 : le CAC qui recourt à des collaborateurs conserve toujours 
ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ responsabilité de sa mission et ne peut déléguer ses pouvoirs ; 

ÅLe recours à la collaboration externe ne doit pas être un moyen de pallier 
une insuffisance de ressources internes conduisant le CAC à en faire 
systématiquement usage ; 

ÅLe recours à la collaboration externe doit être formalisée par un contrat.   
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

ς Formation : 

ÅDans plus de 20% des cabinets ayant moins de 100 mandats, la formation 
des associés et des collaborateurs participant à la mission légale est 
insuffisamment axée sur le CAC ; 

ÅDans 1/3 de ces cabinets, le temps de formation des associés ne respecte 
pas celui prévu par les textes ; 

ÅDans 20% des cas, les déclarations de formation étaient soit erronées, soit 
absentes, incomplètes ou tardives.   
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

3. Le traitement des risques ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ à ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 
 Dans les cabinets ayant moins de 100 mandats :   

1/4 ŘΩŜƴǘǊŜ eux ne traite pas la vérification du respect des règles 
ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ à ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ procédure formalisée. 

  

4. Le respect des obligations règlementaires : 
ς 10% des cabinets contrôlés ne disposent pas ŘΩǳƴ système de suivi 

des temps passés fiable et formalisé ; 

ς Les obligations déclaratives en matière de dérogation au barème 
ŘΩƘŜǳǊŜǎ règlementaire ainsi ǉǳΩŜƴ matière ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ne sont pas 
toujours respectées. 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

II/ Exécution de la mission légale : 
 

1. Améliorations à apporter dans ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ de la mission 
légale : 

ς La démarche ŘΩŀǳŘƛǘ : 

ÅPrincipale faiblesse relevée : défaut de formalisation et de justification de 
la démarche ŘΩŀǳŘƛǘ (prise de connaissance de ƭΩŜƴǘƛǘŞΣ analyse des 
procédures de contrôle interne) ; 

ÅEvaluation des risques ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ significatives fait défaut dans plus 
ŘΩ1/3 des cabinets ; 

Å Dans 50% des cas, les procédures ŘΩŀǳŘƛǘ mises en ǆǳǾǊŜ en réponse aux 
risques sont insuffisantes. 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

ς Non application ou mauvaise application des normes : 

ÅRédaction des rapports ; 

ÅLettre de mission inexistante ou incomplète ; 

ÅPlans de mission incomplets ; 

ÅEtc.  

ς Insuffisance de la documentation des diligences 

ς Le contrôle de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ financière : 

ÅDéfaut de contrôle de ƭΩŀƴƴŜȄŜ ; 

ÅDéfaut de documentation du contrôle de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ financière et 
notamment du rapport de gestion. 
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Les enseignements à tirer du 
rapport H3C 

2. Insuffisances des diligences susceptibles ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ la 
fiabilité de ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘ : 

ς Insuffisances constatées dans 10% des cas : 

 Ą 1/3 : insuffisance des travaux ŘΩŀǳŘƛǘ ou de leur documentation sur des 
postes significatifs des états financiers, qui ne permettait pas ŘΩŞǘŀȅŜǊ de 
manière satisfaisante ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ émise sur les comptes des entités concernées. 
Seul ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ nouvel audit aurait permis aux contrôleurs de 
conclure sur la pertinence de ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ délivrée. 

 Ą 1/3  : insuffisance de diligences visait ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ financière fournie dans 
ƭΩŀƴƴŜȄŜ aux comptes. 

 Ą 40% : incohérences ont été relevées entre ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ émise par les 
commissaires aux comptes et les anomalies relevées relatives à la continuité 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ aux principes comptables appliqués par ƭΩŜƴǘƛǘŞ ou à la 
présentation des comptes par ƭΩŜƴǘƛǘŞ. 
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Les constats issus du Contrôle 
qualité de Paris 

ÅLe contrôle sur Paris concerne environ 300 à 400 
interventions par an. 

ÅGlobalement, les contrôles ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ dans de 
bonnes conditions et traduisent la qualité des 
travaux effectués par les ŎƻƴǎǆǳǊǎ et les confrères. 
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Les constats issus du Contrôle 
qualité de Paris 

8 points majeurs de faiblesse : 
1. Manque ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ des cabinets ; 

2. Non respect de ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ de formation ; 

3. Plan de mission/stratégie ŘΩŀǳŘƛǘ (NEP 300) ; 

4. Non mise en évidence des risques ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ significatives (NEP 
315-330) ; 

5. Manque ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ dans ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ des stocks ; 

6. Défaut de contrôle de ƭΩŀƴƴŜȄŜ ou annexe incomplète ; 

7. Absence de croisement dossiers en Co-commissariat aux comptes 
(NEP 100) ; 

8. Absence de synthèse étayant ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ émise. 
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Å 2012 -> 301 Contrôles  

 

Å Chambre régionale qualité -> 10  

 

Å tƭŀƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ -> 18  

 

                   - Dont 7 au contrôle pour 2013  

                   - Dont 7 au contrôle pour 2014  

 

Å  Recontrôle en 2014 -> 16 

 

Å  Transmission Chambre de discipline -> 8 

Les constats issus du Contrôle 
qualité de Paris 
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Création de 4 
catégories 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ 
de groupes 

Principes 
comptables 

applicables à toutes 
les entreprises 
européennes 

Rapport de gestion 
Rapport paiements 

effectués aux 
gouvts. 

Audit des PME 

ÅhōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

tƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ 
Comptable unique 

Å1ère lecture au Parlement Européen : mai 2013 
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tƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ 
Comptable unique 

Å/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ п ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
groupes 

Définition imposée à tous les Etats Membres (2 des 3 critères) : 

ωpetits : CA < 10 Mϵ, bilan < 5 Mϵ, < 50  salariés 

ωmoyens : CA < 40 Mϵ, bilan < 20 Mϵ, < 250 salariés 

ωgrands : CA > 40 Mϵ, bilan > 20 Mϵ, > 250 salariés 

ω9ƴǘƛǘŞǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ tǳōƭƛŎ 

Compromis pour diminuer les seuils des petites entreprises : 

ωCA < 8 Mϵ       bilan < 4 Mϵ 

ωhǇǘƛƻƴ 9ǘŀǘ aŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ мн aϵ pour le 
CA et 6 Mϵ pour le bilan 
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Principes comptables et 
information financière 

Nouveaux principes 

ωPrédominance de la substance 
ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ 

ҍPrésentation des postes du 
résultat et du bilan en se 
référant à la substance de la 
transaction ou du contrat 

ҍOption EM pour exempter 

ωImportance relative 
(comptabilisation+information) 

ҍOption EM pour limiter ce 
principe à la présentation + 
annexe 

ωSuppression du résultat 
exceptionnel 

ω{ǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
méthode de la réévaluation 

ωNorme IFRS pour PME 
quasiment compatible 

Impacts en consolidation 

ωExemption de 
consolidation pour les 
petits groupes et option 
9a ŘΩŜȄŜƳǇǘŜǊ ƭŜǎ 
groupes moyens 

ωBadwill = profit immédiat 

ωIntroduction de la 
méthode du pooling pour 
les regroupements 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǎ 
contrôle commun 

 

ωInformations 
minimales pour les 
petites entreprises 

ҍOption EM pour 
compléter certaines 

informations  

ωPublication obligatoire  
όƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ 
maximum de publication 
qui ne doit pas dépasser 
12 mois) 

ωDispositions 
spécifiques pour les 
micro entités 
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